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Location d’un cabinet médical: avenant au contrat de bail
Commentaire

Jusqu’en automne 2001, le Secrétariat général de la FMH a publié son propre modèle de contrat de bail pour les cabinets médicaux. Dans l’intervalle, l’expérience a montré que, en règle générale, les bailleurs préféraient utiliser les formulaires préimprimés de la Société suisse des propriétaires fonciers ou leurs propres contrats de bail standards. L’utilité du contrat type de la FMH ne se limitait donc souvent qu’à fournir des éléments de texte, notamment des dispositions contractuelles spécifiques adaptées aux cabinets médicaux, pour des avenants personnalisés aux contrats de bail. Il nous semble donc plus judicieux de vous fournir désormais un document type qui servira pour de tels avenants. Il est à noter que de tels accords individualisés ne font pas que compléter le contrat de bail, mais priment en cas de contradiction. Il n’est donc pas nécessaire de modifier le contrat de bail principal.

Il est évident que lors des négociations contractuelles, il n’est pas toujours possible d’obtenir la disposition la plus avantageuse. Pour certains points, nous vous laissons donc choisir entre différentes variantes. 

1. Durée et droits d’option, résiliation extraordinaire (chiffre 1)

L’ouverture d’un cabinet médical et le choix de son emplacement nécessitent, en règle générale, une planification à long terme. En outre, vous investirez souvent des sommes importantes dans l’infrastructure de votre cabinet, que vous devez aussi amortir. Nous vous conseillons donc de conclure un contrat pour une durée minimale de 5 ans (de préférence 10 ans), ce qui est à mentionner à la première page du contrat de bail.

Dans ce contexte, il faut savoir que, lors de la conclusion d’un contrat pour une durée minimale de 5 ans, le loyer peut, de plein droit, uniquement être adapté à l’ISPC (indice suisse des prix à la consommation). Les contrats de bail standards mentionnent, en règle générale, les formules de calcul concrètes.

Par ailleurs, il serait optimal de prévoir un ou deux droits d’option (chiffre 1.1) pour compléter la durée fixe du contrat. Pour ce qui est desdits droits d’option, il s’agit de veiller à ce qu’ils permettent une prolongation du contrat aux mêmes conditions. Il existe en effet des «pseudo-droits d’option» permettant aux bailleurs de procéder à une «adaptation des dispositions contractuelles (autrement dit, du loyer) selon les circonstances». Ces déclarations d’intention sont certes louables mais non contraignantes et donc de peu d’intérêt.

Les dispositions concernant les résiliations extraordinaires (chiffre 1.2) prévoient dans une large mesure ce qui figure déjà dans la loi et la jurisprudence. Comme «spécialité», nous proposons un droit de résiliation au terme de la troisième année de bail ; c’est une sorte de sortie de secours si, au bout de deux ans d’exercice, vous constatez que votre cabinet médical n’est financièrement pas viable ou si, pour une raison ou une autre, l’ activité indépendante ne vous plaît plus et que vous ne trouvez pas de successeur.

Pour finir, si vous exploitez un cabinet de groupe, il est conseillé de régler de manière claire la résiliation individuelle pour l’éventualité où l’un des associés quitterait le cabinet.

2. Investissements dans des transformations (chiffre 2)

Il est primordial de régler de manière claire et équitable les investissements dans des transformations, en particulier si vous planifiez d’effectuer des travaux importants ou si vous louez un cabinet médical où seul le gros œuvre a été fait et que vous financez vous-même l’ensemble de l’aménagement. Le cas échéant, veillez d’abord à ne pas devoir remettre la chose louée en l’état initial (chiffre 2.1). Si le bailleur insiste, lors des négociations contractuelles, sur ce point, cherchez au moins à obtenir un compromis, notamment à faire en sorte que les frais de remise en état diminuent en fonction des années de location. Vous pouvez en outre inciter le bailleur à fixer votre participation aux frais de remise en état lors de la conclusion du contrat; vous saurez ainsi, dans le pire des cas, à quoi vous attendre. Votre architecte pourra certainement vous conseiller pour l’estimation d’une somme raisonnable.

Normalement, vous pourrez remettre votre cabinet à votre successeur, lequel reprendra le contrat de bail ou passera un nouveau contrat avec le bailleur. Le cas échéant, la question de la remise en état ne se posera donc pas, voire se reportera sur votre successeur. Pour la bonne forme, veillez quand-même à préciser que vos investissements dans les travaux de transformation peuvent être revendus à votre successeur (chiffre 2.2). Cela semble évident ; vous devez cependant savoir que, sur le plan du droit de la propriété, les installations fixes (autrement dit, tout ce que l’on ne peut pas sortir du cabinet médical sans le détruire) devient propriété du bailleur. Un complément optimal à ce droit de revente consisterait dans l’obligation du bailleur d’accepter un successeur raisonnable (autrement dit, solvable) proposé. 

3. Annotation au registre foncier (chiffre 3)

Si un immeuble est vendu, le nouveau propriétaire est, en règle générale, tenu de reprendre les contrats de bail existants. Il existe une exception cependant: si le nouveau propriétaire a un besoin urgent des locaux pour lui-même, il peut aussi résilier les contrats à long terme pour autant qu’il respecte le délai légal (6 mois pour les locaux commerciaux). Le locataire a alors uniquement le droit de réclamer des dommages et intérêts à l’ancien propriétaire.

Avec une annotation au registre foncier, vous pouvez faire valoir votre contrat de bail devant le nouveau propriétaire, même si ce dernier fait valoir un besoin urgent pour lui-même. Vous pouvez requérir l’annotation de votre contrat avec l’accord du bailleur, pour la durée bail, auprès du registre foncier compétent. Le cas échéant, l’annotation doit être reconduite au terme de ce délai.

La pratique est différente d’un canton à l’autre. Normalement, vous devez présenter votre contrat de bail et ses annexes en original. Le contrat (voire l’avenant) doit être signé par le propriétaire de l’immeuble; s’il ne comporte que la signature du gérant habilité, le propriétaire doit au moins signer le formulaire de demande d’annotation. Si le bailleur ou le locataire est une personne morale, un extrait original du registre du commerce doit être joint à la demande d’annotation, et le contrat de bail (ou la demande d’annotation) doit être signé par des personnes ayant le droit de signature.

4. Dispositions complémentaires

Les points 4 à 6 parlent d’eux-mêmes et ne devraient pas créer de problèmes spécifiques lors des négociations contractuelles.
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A noter

Pour des raisons d’organisation, nous ne pouvons malheureusement pas vous offrir de consultations pour l’élaboration de vos contrats. Nous vous conseillons de vous adresser en premier lieu à votre fiduciaire, laquelle devrait disposer d’un réseau de spécialistes en investissements financiers, en assurances et éventuellement en droit des sociétés, sinon aux spécialistes internes de FMH Consulting Services.
Avenant au contrat de bail

en complément ou en dérogation au contrat de bail du ..................., les parties conviennent ce qui suit: 

1. 
Droit d’option et resiliation extraordinaire du contrat de bail

1.1 
Le locataire a le droit de prolonger deux fois de cinq ans, aux mêmes conditions, le bail conclu pour une durée minimale fixe. Ce droit est considéré comme exercé si le locataire n’y a pas renoncé par avis écrit notifié six mois avant l’échéance de la durée fixe.

1.2 
Le locataire ou ses ayants cause peuvent résilier le contrat de bail malgré les délais et termes contractuels de résiliation et sans égard à la durée minimale du bail convenue

- 
si une invalidité ou une maladie grave empêche le locataire de poursuivre son activité: moyennant préavis de 6 mois pour la fin d’un mois;

- 
en cas de décès: sans dédommagement, moyennant préavis de trois mois pour la fin d’un mois;

- 
si le locataire présente un successeur valable, disposé à reprendre le bail à loyer aux mêmes conditions: sans égard aux délais ou termes de résiliation; le locataire est alors libéré de ses obligations à partir de la date du nouveau bail.

Lorsque le bail est conclu pour cinq années ou plus, le locataire a le droit de résilier le bail sans 
dédommagement, pour la fin de la troisième année de contrat, moyennant un préavis de six mois.

(complément pour cabinets de groupe):

1.3
Si un associé quitte le cabinet de groupe, lui-même ou ses ayants cause peuvent résilier le contrat de bail pour n’importe quelle date, sans égard à un quelconque délai, avec pour effet qu’à partir de cette date il est délié de son engagement solidaire et que le contrat de bail est reconduit avec l’associé (ou les associés) restant(s).

2. Transformations de la chose louée

2.1 
Le locataire n’a le droit d’apporter des transformations à la chose louée que moyennant l’accord exprès du bailleur. Le bailleur n’est pas en droit d’exiger, à la fin du bail, la remise en état de la chose.

(variante:) 

2.1
Le locataire n’a le droit d’apporter des transformations à la chose louée que moyennant l’accord exprès du bailleur. Le bailleur est en droit d’exiger, à la fin du bail, la remise en état de la chose. La participation du locataire aux frais de remise en état des lieux est fixée, lors de la conclusion du contrat, à fr. .................. . Ce montant diminue de 10% (variante: 5%) par année de location. L’obligation du locataire de participer aux frais de remise en état s’éteint ainsi au bout de 10 ans (variante: 20 ans).

2.2
Le locataire peut céder à son éventuel successeur ses investissements dans les travaux de transformation. Le bailleur s’engage à proposer à un successeur acceptable designé par le locataire un contrat de bail aux conditions précitées. Une adaptation de loyer dans le cadre des dispositions légales demeure réservée. 

(variante:) 

2.2
Le locataire peut céder à son éventuel successeur ses investissements dans les travaux de transformation. Si le bailleur refuse un successeur acceptable designé par le locataire, il doit dédommager le locataire pour ses investissements. Le montant du dédommagement est fixé en fonction des frais de construction attestés et baissent de 10% (variante: 5%)  par année de location. 
3.
Annotation au registre foncier

Le présent contrat peut être annoté au registre foncier pour la durée minimale de bail convenue, à savoir du ................. au ................. Si le locataire exerce son droit d’option conformément au chiffre 1.1, le bailleur est tenu, à chaque fois, de donner son accord quant à l’annotation pour la durée du droit d’option. 

Le locataire est autorisé à effectuer la réquisition d’annotation au nom des deux parties. Tous les frais sont à sa charge.

4. 
Droit d’exclusivité

Le bailleur s’engage à ne pas conclure avec des médecins de la même discipline d’autres contrats de bail pour des locaux de cabinet médical situés dans le même immeuble.

5. 
PLaque du cabinet médical

Le locataire a le droit d’apposer à ses frais, à la porte de son cabinet médical, une plaque conforme à l’usage local et d’installer une boîte à lettres personnelle.

Si après avoir résilié son contrat de bail, le locataire transfère son cabinet médical, il est autorisé, pendant une année, à apposer à l’entrée de la maison ou dans un endroit approprié, une plaque (au moins de format A4) avec mention du déménagement et du lieu où se situent les nouveaux locaux.

6. 
Poussettes

Les patients sont expressément autorisés à garer des poussettes dans la cage d’escalier ou dans un autre lieu s’y prêtant.

[Lieu et date]

[Signature]
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